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LA LOI POUR TOUS
Consultation légales, par Letarte A Rioux, avocats du Darrveau de Québe
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LE “ SOLEIL” Ltée

. Avis important—Nos correspondants que cette page intéresse sont instamment pries de tenir compte des règles suivantes établies par le Journal: lo Seuls les abon­
nés peuvent bénéficier de ce service de consultations; c’est pourquoi toute demande 
de renseignements doit être signée, afin que nous puissions constater si le corres­
pondant est abonné; 20 Les questions doivent être adressées directement au Bulle- 
tin; 30 Nos avocats consultants ne sont tenus de répondre qu’aux questions ordi- 
naires, usuelles, concernant les lofe qui gouvernent les choses de la vie rurale. Les 
cas extraordinaires, ou qui nécessiteraient une longue étude, sont choses à traiter 
entre le correspondant et les avocats; 40 Si le correspondant désire une réponse im­
médiate, par lettre, nos avocats consultants peuvent exiger des honoraires.
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Soleil, le Vent, la Poussière et la Cendre
Ayez constamment les yeux propres et 

en santé, en employant MURINE.
Les animaux souffrent des yeux comme 

l’être humain or en ployez MURINE aussi 
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9 Eas Ohio St. Chicago. U. S. A.
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EN-TÊTES DE LETTRES, _ FAIRE-PART

verbal ou d’un règlement fait, sous l’autorité de n‘a pas transporté l’enrégistrement du véhicule à 
ce l’article 575, à raison de l’étendue en superficie de l’acheteur, ou il l’a transporté.

R. Il nous parait logique de croire que tous les des délégués, suivant le cas; mais lorsqu’il se ren- Xe “pEopur 2; remettrelePareaud transport 
1 1 entretien, d’un cours d’eau verbalisé contre une erreur de pas plus de dix pour cent dans daarroprLeLez.e" remettre e certificat et les pla-

VOS 
IMPRIMÉS

LA PBOPNE.DAQuEpuceaERérone L.Q. Texémpton de taxes à certaines industries pour 

sage pour consuruire"un aqueduc TOesi. "‘n existe up.tempe détermine, a is condition que cette déjà trois sociétés s’occupant d’exploiter des a- axemplion soit, faite, dans le but de favoriser le 
queducs dans le même endroit. Le permis donné regsonpement industriel ou commercial dans la 

======== =========== 

Pas g une nouvelle évaluation soit faite, si les
R. —Nous sommes d’opinion qu'une municipa- procédures ont été suivies régulièrement pour 

lité, en donnant à une nouvelle compagnie d’aque- accorder cette exemption partielle de taxes à la 
duc le droit d'exploiter dans la municipalité, ne compagnie en question, 
diminue en rien les pouvoirs accordés à d'autres -------------—
compagnies, aussi longtemps que le privilège ac- VVRS D’EAU VERBALISE.—(Réponse à 
cordé aux autres compagnies ne sera pas annulé J ——)—- Sur ma terre passe un ruisseau ver- 
par l’expiration du terme spécifié dans les règle- balisé depuis environ dix ans. Ce ruisseau a servi 
ment» ou la résolution. De même, les contribua- longtemps au flottage du bois, mais aujourd'hui, 
blés d'une corporation municipale ne sont obligés i n est plus en usage pour les mêmes fins. Or, 
de prendre d’une compagnie d’aqueduc que dans le printemps et l’automne l’eau envahit ma terre 
le cas où un règlement les y oblige. par la crue de ee ruisseau, et me cause des dom-

Notons en passant que le privilège accordé à mages appréciables; puis-Je réclamer le secours 
une compagnie pour une municipalité constitue un des personnes intéressées à l’entretien de — 
contrat entre la corporation et la compagnie pour ruisseau pour faire disparaître ces ennuis? 
laquelle les deux parties se trouvent liées pour le E

IlPest bon aurèi de noter que d’apres 1 juriapru- intërespo" " l’entretien’d'un cours d'eaui verbalisé xoneFe"uKW"FrreuraU‘s% pu; açaisypour cane dan, des propztetes et remettre le certificat et les pla- 

dence, une corporation municipale ne peut par doivent exécuter les travaux pour empêcher ce Piand, du terrain éonutté il n'en est nas tenu q n S-&Stremenb:résolution concéder le pouvoir exclusif d'exploiter cours d eau de causer des dommages aux riverains, corne " nartie de terrain ainsi BSstPA, pas ,2.8 ily a eu continuation de 1 enregistrement, les 
un aqueduc dans ses limites; tel privilege ne peut En effet, l’entretien du cours d’eau comprend, cro- besoin arase.Parence autrement que par l’indica- deux parties doivent aviser le bureau de ce trans- 
êtres constitue que par règlement.." (Marchildon & yons-nous tous les travaux necessaire pour que Pe“a’ronenanee è"numérooKl dulot port et lui remettre le certificat d’enrégistrement 
al v. J.-H. Baroil ACie A al, 15 C. 8. 4M). ’ ce cours d'eau ne fasse de tort à personne et qu’il "°.dee?riDt?ontinri faited"WD,Porasvarbaas avec3 un honoraire de*1.00

En ce qui concerne un droit de bâtir et d’ex- n’augmente, pas la servitude déjà existante en ou reglement“existants" le 9 janvier 1897^» t décla- a Advenantle casonle vendeur nese conforme pas 
porikkes“argpuusdugact ronoonivilèsçur"abenfacrse 7?^ttua clair,, disons qu’en vertu de la sforsustoasirs.suns prejudice toutetois des causes tideMï'M VeRlevReE“KWEnRobs.az 
te» ““n Meepeds"n.ecc?o"n# : l'^ux^dtt^ M alFNeEsasenenanattsnttqedorotre cerenrondent M^?MS 
ce droit, même par règlement avant l’expiration supérieurs, sans que la main de l'homme y ait cous d’eau existe en autant qu’un terrain est sitions du paragraphe 2 ou 3 du présent article, est
duterme fixé dans la resolution. contribué. sound., al ““use s. ITn ai",-. tenue solidairement responsable, avec le nouveau

Voici en effet ce que la cour d’Appel a décidé Donc, s'il a été fait des travaux sur le ruisseau Sweuttneele cauns “navourn aeenuina"tmse“pas proprietaire, de toute perte ou dommage causé par 
dans une cause de Paquin v. Auger & La Corpo- en question, et que ces travaux ont augmenté le Rauaumemeenusaeoun Seio. P ce dernier avec ce véhicule automobile.
ration de Saint-Paulin (17 it. J. 277) “La corpora- volume d’eau de aorte qu’il entraîne des dommages "AjoutonswVn vert d’unjugement rendu dans • Pour conclure, disons donc que le vendeur, en lation municipale qui. par résolution, confère à un qui n existaient pas avant ces travaux, notre cor- une cause de Maieau va La cor du comté de Jo- circonstance est responsable del accident que 1 ache- 
individu le droit de bâtir et d’exploiter un aqueduc respondant a parfaitement le droit de s’en plaindre nier. 1e Tribunal a fait une étude approfondie de la teur a causé parce qu’il n‘a pas fait continuer son 
dans les limites de son territoire, ne peut, par re-et d exiger de toutes personnes intéressées au coure question et voici la conclusion à laquelle le juge en Çnrémstrement à cet acheteur et qu il n a pas remis 
element postérieur, le dépouiller gratuitement de d eau, son aide en travail et en argent pour faire at venir "Pour au’un terrain soi seuliarement les plaques et le certificat au bureau du percepteur 
aes droits acquis. L'acte de la corporation équi- disparaître les ennuis dont il se plaint. - assujetti, en vertu a’un proces"verbat oudun règle- du revenu comme le veut la loi.
Vaut alors à une expropriation et elle doit payer Notre correspondant ne nous dit pas s il y a eu “ment, aux travaux d'un cours d'eau municipal. RR* nu PBRICAM (R6
au concessionnaire une indemnité préalable . des travaux de faits sur le dit cours d’eau, mais nous “trois conditions sont ognisog: i Le terrain aseu- KE8PUN8AB1L1TK ,", -APA.P-, ae

Plus haut, nous avons dit que les contribuables croyons devoir le deviner, puisqu’il nous fait en- “jetti doit être égoutté par ce cours d'eau Un ter- ponse à F. L.—Q. Un individu a congé h un tailleur 
n'étaient tenus de prendre l'eau d'un aqueduc que tendre que le cours d'eau en question a déjà servi uain Sont s’égoutter dans un cours d'eau sans être qui tenait boutique le matériel nécessaire pour lui 
dans le cas oùun reglement les. y oblige nous ba- au flottage du bois. En effet, dans ce cas particu- -egouree"par “"cours Tenu. 2.LA contribution confectionner un habit." fut.convenu qu.sw.houtP. sions alors notre opinion sur l’article 408 du code lier il est d usage de construire des écluses ou des tgny trava.. du cours d’eau doit êtie proportionne de huit Jours le client devait ee rendre eues le tau-
municipal, paragraphe 3, qui se lit comme suit : estacades ou des chaussées dans le but de favoriser “àrétenduTdT^X^^ leur pour l'essayage de l'habit:c'est ce que leARTICLE 408 C. M.—“Toute corporation davantage la descente du bois, et il arrive souvent .An an terrain de chaaue contribuable, égouttée client a fait et a deux reprises différente®, mais le 
locale peut faire amender ou abroger de» règle- que l'élévation des eaux en est l’effet, ee qui en- -pur ie edurs dreau doit^tre indiquée danse pro- tailleur repondait touloure s’il m’avait le
ments: 2, " traine des dommage» au propriétaire riverain. “ces-verbal ou le reglement, sauf une erreur n’exce- empe de faire, e travail: Einalemente comme S

3.—Pour pourvoir, en sus de toute taxe pour ----------------- “dent nos dix nonr cent Chacune des trois condi- client ne pouvait voyager denmimentacesete
l’établissement ou pour le maintien d’aqueducs, ANNULATION DE VENTE.— (Réponse à cent PAsPNU sans esharous versas et * tailleur s’engagea à expédier l’habit par la malle 
de puits public , ou de reservoirs, à faire payer une I. L.)-Q. D y a deux ans. J'ai acheté une Jument «tensrait eaut ans procès-verbaux et Te au client d’apres les mesures prises, quitte * faire 
compensation pour l'eau, calculée d’apres un tarif pour laquelle J'ai payé $200.00; le vendeur a pré- g“ Les fond» inférieurs étant obligés en vertu de la les retouches nécessaires, si l’habit ne convenaitqu’elle juge convenable, par tout propriétaire, tendu qu’elle était agee de sept ans. Quelqu un eo,ae‘9ubir les eauTqui découlât' naturellement pasou n’habillait pas convenablement.
locataire ou occupant d une maison, magasin ou me faisant entendre que la jument était plus âgée ides tonds sunérieur» le propriétaire supereur n'est Pour résumer, 1 habit fut expédié par la malle 
bâtiment semblable, que ces derniers se servent que le vendeur ne l'avait déclare, je me suis woes obtaésupenen contribuer à Taire les travaux avec la mention que le coût du travail devrait êtrede l’eau ou ne s’en servent pas, pourvu que le rendu chez un vétérinaire qui m’a certifié que •• 2071 lament sas nécessaires pour futilité du payé sur livraison. Le client prit livraison de l’ha-
conseil leur ait signifié qu'il est prêt à leur conduire l’animal avait au moins treize ans. Je suis alors “uronriétaire inférieur bit et en fit l’essai; il constata et fit constater par
l'eau, à ses frais, dans ou auprès de leurs maisons, allé chez le vendeur qui n’était pas là et j’ai averti +"oia . nronriétâire sunérieur soit par procès- témoins que l’habit ne lui allait pas du tout. » .
magasins ou bâtiments. " « mère de l'erreur commise par le vendeur; Je overblEso.rOPEemen?TPanerFaire"des travaux II fut entendu avec le meme tailleur qu’il feraitCependant, nous tenons à ajouter que cette lui ai déclaré que je désirais annuler la vente, mais «e cours d’eau "8 les fonds inférieurs, c'est lui les réparations nécessaires pour refaire le travail et
obligation de payer une taxe spéciale ne vise spé- je n’ai reçu d’autres nouvelles depuis. Que dois- “enlever le bénéfice d'une servitude naturelle inhé- donner satisfaction; mais depuis plusieurs mois que
cialement que le cas où la corporation construit je faire? ospeyer. Pan-lcMDNNeet partant le léser le tailleur s’est ainsi engagé à remettre les choses
elle-même un aqueduc, ou.encore prendAs charge R. Lexistence de défaut caché chez un animal vans son droit de propriété. ' en bonetotset # ”’* encore fait; quels sont
* exploitation d’un aqueduc déjà existant. Une est une cause d'annulation du contrat, même lors- "Les travaux d’assainissement pratiquée par le droits du client r
pareille taxe pourrait être imposée par une corpora- qu’il n’existe pas de garantie. A plus forte raison “propriétaire supérieure sur son fonds, ne lui font > • .1
tion municipale lorsque celle-ci décrète par règle- lorsque le vendeur a déclaré que l’animal était de "encourir aucune responsabilité à l’égard du pro- ». H ne nour parait pas que leclient, a acous 
ment de payer un subside annuel à la compagnie, telle et de telle condition; l’acheteur a-t-il le droit "priétaire inférieur, pourvu que ces travaux ne pable de négligence en quoi queceroNia a
personne ou société de personnes, qui se charge de faire annuler la vente. “modifient pas en définitive le cour» naturel de l’eau comme il est raisonnable de.e faire en. pareils, cas,de la construction d un aqueduc pour une période Dans ce cas particulier, le fait que l’animal a près “et n’aient pas pour effet de transmettre au fonds et avec la plus entière tanne foi s) les faits que nous 
convenue de deux fois l’âge certifié par le vendeur nous "inférieur plus d’eau que le naturel ne lui en des- rapportent notre correspondant sont exactii :%

1. Vue “e cpehenouadnxe à une^compa^ùe^ou ?"^™oit^lTulTÎt “wgenrremb^^ à^ *i!Un conseil municipal.. pa» le pouvoir de con akmouds CossSssE.s assteus.rqATzAWF.+dNRMPK:
daM>rune"mqitac1pahta çît empiéter sur les ehNCWs aUons plu, 16%%, et nou8 croyons que l’a- Tgzexemssee.cu-zreqeRRrs.ATaZsvFssp&roreor”: Poor. ^ F.MC" son travail et gâché le matériel
droite des compagnies déjà existantes et notons cheteur a parfaitement le droit de réclamer des “ces-verbaux et règlements attaqué», parce qu’il» appartenant à son client: . .—_
que les contribuables d une manière générale ne dommages pour dimarches 1. 4------===+ , 11.1.. ont 6t6 cassés avec Nous conseillons a notre correspondant de,8 msont pas forces de prendre l’eau ou de payer de. ennuwague Ra"mauvalse"rol durvendeur iVâ 'eau- "aoperveonieetà Co. porkcion" BBrenderewserss mer le tailleur par lettre recommandée dont la,taxes pour l’usage de l’eau, à moins qu’un règlement sés. Nous ne pouvons trop recommander à notre —------------  — dera copie davoir, dan » un dé lai donné on» 7
municipal ne les y oblige spécialement. correspondant d’agir en toute diligence, c’est-à-dire RESPONSABILITE.— (Réponse à J. L.)—Q. à 8 jours, à donner satisfaction, ou à remettre 1 ar-

EXEMPTION DE. TAxeS.—TRépOnse NE. G.) son. tarde Xe.xepruseirananslepbnrnete an.Faz: Gwe"loreurlnauerosb" eonaunemane seenceede ^1. tailleur ne se rend pas à la mise en demeure 

podaae" çosuvSR"Evaf&“k“$ss,ooSloo"in“G."e tien ecit prieeauesitot qui est possible raisonna- suurfewessen ortpendamt.stontcu: mois isur.s" dernrerepcomezrondantkivre"G.recidmanutonuseGe l’utilisait pas, a demande an conseil municial. de En effet, rarticie 1530 du eode civil déclare: Mission de cena-a? Durant le temps que lache- lement le prix de l’habit, mais des dommages qu’il 
faire baisser aes taxes, promettant de Amper "L’action rédhibitoire résultant de l’obligation de teur conduisait ainsi sa voiture, Il a frappé pendant aura pu subir de la part du fabricant.leurs écluses, cette compagnie a reC xmP. garantie à raison de vices cachés, doit être intentée la nuit un autre véhicule qui s’en allait sur la . GPPp lion de taxes demandée, mais elle ne s est pas avec diligence raisonnable, suivant la nature du droite du chemin et qui n’avait qu’une lumière mais TAXES MUNICIPALES. (R ponse à BJ—Q.
rendue aux promesses qu elle avait faites. Le con- vice et suivant P’usage du lien oi 1, vente west an soaeit suffisamment Quelle est aussi la res- Un seal conseis municipal d une commission sco-seil municipal avait-il le droit de baisser cette taxe, Yaite F suivant 1 usage au lieu ou la vente s est qui édaira" suffisamment.ont“aieence porte son a passe un règlement concernant le paiement
sans faire faire une nouvelle évaluation? "Nous conseillons à notre correspondant d’envo- ronsgbiité vendeur des taxes. Test Statue qu’au premier de janvier de

R 1res pouvoirs généraux que le code municipal yer une lettre enregistrée à son vendeur, le mettant chaque année ces taxes porteront intérêt ad taux
donie^ux corporation» leur permettent "accorder en demeure de reprendre l’animal et de rembourser R. Le vendeur qui laisse «on acheteur se servir de.6% par anuegwau relements.En avposant

__  le prix de vente dans un délai donné; si le vendeur de ses licences demeurent responsables des acci- gu un con triDuabie ne pay eises taxes qua u noue 
refuse de se rendre à cette légitime demande, notre dents qui peuvent survenir pendant que les dites de la troisième année, est-se quele secrétaire lui 
correspondant devra se mettre en rapport avec un licences sont encore fixées à la voiture. chargera $% pourla premiere anneerst ajouteraavocat et prendre action en annulation de vente, * Le vendeur devrait toujours, lorsqu il transporte tes taxes de la deuxième anng en Plus du montant
sans autre délai ni avis. Il sera bon que notre cor- la propriété de sa voiture enlever les licences qui de la premièreavec les interets de calculera le.to ?

k respondent spécifie dans sa lettre recommandée s’y trouvent ou obtenir du département du revenu a 670* ou 8 " calculera les taxes de trois ans a "70 r
I l'annulation de la vente et la remise du prix et le transport de la dite licence à l’acheteur; ce trans- . . . , v
‘ qu’il offre de remettre l’animal qui a fait l’objet port se fait moyennant une déclaration au percep- R- Nous sommes d’opinion que l’intérêt de l’in-

du contrat. teur du revenu et le paiement de l'honoraire de térêt ou 1 intérêt composé n est chargé sur un paie-
y II est fort important de ne pas retarder le règle- 81.00. ment quelconque que si ce mode de calculer 1 inté-
1 ment de cette affaire, dans l'intérêt du bon résul- Il est vrai que si l'acheteur est solvable, le ven- rêt est spécifié dans la convention. En 1 espèce, 
\ tat de cette affaire. deur, qui est poursuivi, peut revenir contre l’ache- il nous semble que le secrétaire-trésorier ne peutJ - - - - - - teur endommages et se faire rembourser le paie- charger l’intérêt composé que dans le cas où les

2 ï.^»»^ qrsAYeuss“Reçtude suzpeazconez"Grc“tsondu“z: duX=^^^

tenus par procès-verbal ou acte d’accord à l’entre- Automobiles, qui déclare: *T1 est défendu à toute Son. Stre: . .. . , .tien de ce cours d’eau et du pont qui le traverse ? “personne de conduire un véhiculé automobile sur Nous en venons donc à conclure que c est 1 inté- 
qietraversef «enemin public, à moins d’être âgée d’au rêt simple qui doit être chargé sur les arrérages des

R. L’article du code municipal qui établit la res- “moins dix-huit ans, et, au cas d’autobus, d’être taxes municipales, dans le cas gui nous occupe,
ponsabilité des riverains d’un cours d’eau explique “âgée d’au moins vingt et un ans, et d’avoir obtenu Par exemple, 81 un contribuable doit trois ans de 
fort bien qu'une personne peut être assujettie aux -au bureau une licence de conducteur ou de chauf- taxe, A $25.00 par année, on calculera‘interet sur letravaux de ce cours d'eau. Voici en effet ce que “feur, sur paiement d'un honoraire de cinq dollars montant total des taxes, soit sur $75.00, à 6% d in-
l’article 515 du Code municipal déclare à ce sujet: ‘‘par année de licence, et à moins que cette licence
"Tout propriétaire ou occupant, dont le terrain est “ne soit en vigueur." ...... ... . >-■■■— un
égoutté par un cours d’eau, peut être assujetti aux II parait y avoir d’autres illégalités en la circons- . X
travaux de ce cours d'eau, en vertu d'un procès- tance, de la part du vendeur. En effet ou le vendeur Lisez le Bulletin de la Firme
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